
     Amplifions l’action 
N’acceptons pas   
          Leurs discours sur le poids financier des retraites, sur le déficit de la Sécurité Sociale, sur le déficit bud-
gétaire etc…. Ce ne sont que des prétextes pour nous imposer une exploitation encore plus forte. De nouvelles 
attaques sont prêtes contre les retraites, la Sécurité Sociale, les dépenses publiques… 
       Les groupes capitalistes et leur homme Sarkozy veulent aller beaucoup plus loin. 

Pas d’argent ? 
       Les salariés produisent dans notre pays des richesses énormes.  
          Elles sont détournées par le capital et le gouvernement.  

C’est du vol.  
          Rien qu’en 2009, 922 milliards d’euros de richesses ont été produits en France par les salariés du privé 
et du public. Plus du quart de cette somme (26% exactement) soit 242 milliards ont été distribués aux action-
naires. Une seule ponction sur ces 242 milliards, fruit de notre travail accaparé par les actionnaires, permet-
trait de financer largement les retraites et les dépenses de Sécurité Sociale. 
       Mais ce n’est pas tout. En 2009 toujours, le patronat a été exonéré de 140 milliards d’euros de cotisa-
tions sociales, de taxe professionnelle et autres cadeaux fiscaux. 146 milliards d’exonérations ont été offerts 
aux grandes entreprises et sociétés financières qui ne paient pas de cotisations sociales sur les sommes qu’el-
les utilisent uniquement pour spéculer. Au total en 2009, 528 milliards sur les 922 produits par notre travail, 
sont allés grossir les profits capitalistes. 

Des centaines de milliards sont accaparés par le capital.  
Il faut les leur reprendre. 

Rejetons  
                  Ceux qui prétendent défendre nos retraites  

mais affirment qu’une réforme est nécessaire.  
          Le Parti socialiste et d’autres avec lui veulent l’allongement de la durée de cotisations et même l’aug-
mentation de leur taux. 

Refusons 
Qu’on touche : 
          *au départ à 60 ans et à 55 ans pour les travaux pénibles 
          *aux 37 ans 1/2 de cotisations, 
          *il ne faut pas de retraite inférieure à un SMIC à 1.600 euros nets. 

 

L’action grandit. Amplifions la encore.  

Depuis 2002 un  parti révolutionnaire existe. C’est « COMMUNISTES » 

COMMUNISTES est avec vous  
dans ce combat 

 Renseignez-vous 
 Contactez-nous… 

tsvp 


